
LE POINT

Alors que l’attente aux urgences du Québec 
ne cesse de s’allonger, il n’est pas étonnant 
qu’un nombre important de patients les 
quittent avant d’avoir été pris en charge. 
Un tel phénomène témoigne de défail-
lances majeures dans le système de santé.

DOUBLE DÉFAILLANCE DU SYSTÈME 
DE SANTÉ QUÉBÉCOIS
En 2023-2024, sur presque 11 mois, 
3 265 349 patients se sont présentés aux 
urgences du Québec1. De ce nombre, 
376 460, soit 11,5 %, en sont repartis avant 
d’avoir été pris en charge par un travailleur 
de la santé2. Quotidiennement, ce sont 
1140 Québécois qui ont été ainsi abandon-
nés par le système.

En comparaison, 378 438 Québécois 
étaient dans cette situation cinq ans plus 
tôt, en 2018-20193. La situation en 2023-
2024, après 11 mois, était donc similaire aux 
résultats de l’ensemble de l’année 2018-
2019. Ceci démontre que la situation est 
loin de s’améliorer.

La défaillance la plus grave concerne les 
103 715 patients de catégories P1, P2 et P3 
qui correspondent à des cas urgents 
(voir la Figure 1), en particulier les deux 
premières qui dénotent des problèmes 
de santé très urgents4. Dans ces conditions où 
leur vie est en danger, ces patients nécessitent 
une prise en charge rapide.

La proportion de ces patients catégorisés P1 à P3 
a d’ailleurs augmenté comparativement à la si-
tuation prépandémique. Alors qu’elle était déjà 
de 21,9 % en 2018-2019, elle est passée à 27,5 % en 
2023-2024. Donc, non seulement plus de patients 
quittent-ils l’urgence sans traitement aujourd’hui, 

mais davantage d’entre eux ont des problèmes 
de santé urgents.

La deuxième défaillance mise en évidence par les 
données concerne le manque d’accès aux soins 
de première ligne, particulièrement pour le 70 % 
des patients catégorisés P4 et P5 ayant quitté 
l’urgence avant leur prise en charge. Il s’agit de 
cas mineurs ou ne nécessitant pas une prise en 
charge immédiate5.
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Figure 1

P1 Réanimation

0,03 %   |   101
P1 Réanimation

0,03 %   |   101

P4 Moins urgent

47,7 %   |   179 547

P5 Non urgent

22,6 %   |   84 966
P3 Urgent

25,3 %   |   95 335

P2 Très urgent

2,2 %   |   8279
Départ avant triage

2,2 %   |   8232

Répartition des patients ayant quitté 
l’urgence avant la prise en charge médicale 
en 2023-2024*, selon le niveau de priorité

 
* Les données ont été colligées du 1er avril 2023 au 24 février 2024. 
Source : Ministère de la Santé et des Services sociaux, demande d’accès à l’information, mars 
2024.
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Il faut aussi augmenter les capacités de soins 
d’urgence, notamment par des entités indépen-
dantes, comme l’a fait la Suède avec l’hôpital 
Saint Göran à Stockholm, un hôpital financé par 
le système universel, mais géré de façon indé-
pendante9. Le succès de Saint Göran repose, 
entre autres, sur sa décentralisation, qui donne 
aux gestionnaires une flexibilité organisationnelle 
axée sur les besoins des patients. À cela s’ajoutent 
des mesures fréquentes de la performance, ce 
qui permet d’évaluer la productivité ainsi que la 
satisfaction des patients.

La concurrence entre les points d’accès aux soins 
est aussi un élément clé. À la différence d’un mo-
nopole, la concurrence favorise l’innovation et 
l’amélioration continue. La possibilité de réaliser 
des profits dans un contexte concurrentiel incite 
les entrepreneurs à augmenter leur productivité, 
afin de soigner davantage de patients avec les 
ressources à leur disposition. Cela profite égale-
ment aux patients, qui passent moins de temps à 
l’urgence.

Afin de réduire le nombre de patients qui quittent 
les urgences avant d’être pris en charge, il est es-
sentiel d’opérer un changement de cap et de 
s’ouvrir davantage à l’entrepreneuriat et à l’inno-
vation en santé.

Cette situation n’est pas surprenante puisque, en 
théorie, une grande partie de ces cas pourraient 
être pris en charge par des professionnels de la 
santé autres que les urgentologues. C’est notam-
ment le cas des 84 966 patients de priorité 5, qui 
n’avaient pas de problème de santé urgent au 
moment de se présenter aux urgences. Cependant, 
étant repartis sans recevoir de soins, un certain 
nombre d’entre eux risquent d’y revenir avec un 
état de santé aggravé.

Une partie de ce problème découle du fait que 
des centaines de milliers de Québécois n’ont pas 
accès à un médecin de famille et n’ont d’autre 
choix que de se rendre aux urgences, même pour 
un problème de santé mineur, lorsque toutes les 
autres options ont été épuisées. En janvier 2024, 
642 047 Québécois étaient inscrits sur une liste 
d’attente pour trouver un médecin de famille6. 
En assurant aux patients orphelins un accès aux 
soins de première ligne, bon nombre de visites 
aux urgences pourraient être évitées.

PISTES DE SOLUTIONS
Cette défaillance des soins de première ligne né-
cessite des solutions à l’extérieur du système hos-
pitalier. Par exemple, les cliniques d’infirmières 
praticiennes spécialisées (IPS) peuvent jouer un 
rôle important dans l’amélioration de l’accès aux 
soins pour les Québécois. La province en compte 
déjà 11 et, depuis le 15 avril 2024, ces cliniques 
peuvent soigner des patients inscrits au GAMF. 
Leur nombre devrait doubler d’ici 20287, mais 
pourquoi ne pas accélérer la cadence pour com-
bler les besoins criants qui l’on constate 
aujourd’hui?

Quant à l’incapacité des urgences à soigner plus 
rapidement les patients présentant des problèmes 
urgents, une réflexion sur la gestion de nos hôpi-
taux s’impose. La mise en place du financement 
à l’activité, déjà entamé au Québec pour certaines 
procédures, devrait elle aussi être hâtée. De cette 
manière, chaque patient devient une source de 
revenus plutôt qu’une source de coûts, incitant 
les administrateurs d’hôpitaux à traiter davan-
tage de patients8.
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